
PROVINCE DE QUÉBEC
MRC DES MASKOUTAINS
MUNICIPALITÉ DE SAINT-VALÉRIEN-DE-MILTON
 

PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité de Saint-
Valérien-de-Milton, tenue le mardi le 11 août  2026, à 20h00, au lieu habituel des
sessions du dudit conseil, sis au 1384, Principale à Saint-Valérien-de-Milton.

Sont présents(es) : Rémi  Tétreault 
Luc  Tétreault 
Anouk  Lussier 
Gilles  Daviau 
Huguette  Benoit 
Jules  Normandin 
Pierre-Luc  Normandin 
Maribel  Vézina 

Sont absents(es) : Caroline  Lamothe 

ORDRE DU JOUR

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE

2. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR

3. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL

4. PÉRIODE DE QUESTIONS

5. ADMINISTRATION FINANCIÈRE

5.1. Approbation des chèques émis, déboursés directs et salaires

5.2. Autorisation des comptes à payer

5.3. Travaux de réfection du 10e rang et de trois ponceaux - Projet IE24-
54065-303 - Décompte progressif 2 et directive de changement

5.4. Travaux de réfection du chemin Roxton et d'un ponceau (phase 1) - Projet
IE24-54065-304 - Décompte progressif 2

5.5. Marge de crédit - TECQ 2024-2028

6. ADMINISTRATION GÉNÉRALE

6.1. Autorisation de dépenses - Refonte du site internet municipal

6.2. Autorisation de dépenses - Photos officielles des élus municipaux

6.3. Autorisation dépenses - Service internet en remplacement du RIM

6.4. Circuit électrique - Modification des tarifs des bornes de recharges

6.5. Abrogation de la résolution 238-07-2026 et mandat au directeur des
travaux publics relativement au ponceau 019-013



6.6. Désignation d'immeubles assujettis au droit de préemption - Règlement
numéro 221-2025

7. SÉCURITÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ CIVILE

8. TRANSPORT ROUTIER

8.1. Autorisation de dépenses - Branchement de deux génératrices - 1512
chemin de Roxton et au 1367, rue Principale

8.2. Autorisation dépenses - Dépenses supplémentaires - Lumière chantier

8.3. Autorisation de dépenses - Travaux correction d'asphalte

8.4. Autorisation de dépenses - Travaux de rechargement des accotements -
chemin de la Grande-Ligne et 11e Rang

9. HYGIÈNE DU MILIEU

9.1. Autorisation de dépenses - Mesure des boues 2026

10. URBANISME ET GESTION DU TERRITOIRE, COMITÉ CONSULTATIF
D'URBANISME (CCU)

10.1. Entériner le mandat de l'inspecteur en bâtiment à 4 jours par semaine

10.2. Demande d'acquisition ou d'utilisation d'une partie d'un terrain municipal
adjacent au lot 3 841 945 pour l'aménagement d'un système de
géothermie

10.3. Contribution pour fins de parcs, terrains de jeux et espaces naturel -
Demande de lotissement numéro DPLOL260088

10.4. Demande de dérogation mineure - DDM_2026-08

10.5. Demande de dérogation mineure - DDM_2026-09

10.6. Abrogation et remplacement de la résolution numéro 180-05-2026 -
Demande de dérogation mineure DDM_2026-02 Lots 3 842 118 et une
partie du lot 3 843 265 (futur lot 6 718 196), 6e Rang

11. LOISIRS, CENTRE RÉCRÉATIF, PARC, TERRAIN DE JEUX ET PATINOIRE,
CENTRE COMMUNAUTAIRE ET BIBLIOTHÈQUE

11.1. Autorisation de dépenses - Tournoi de pickleball

11.2. Association du regroupement des familles de la Terrasse Bellevue

12. AVIS DE MOTION

13. RÈGLEMENT(S) - ADOPTION AVEC OU SANS DISPENSE DE LECTURE

14. PÉRIODE DE QUESTIONS

15. LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE

Considérant que le maire, Rémi Tétreault, constate le quorum et ouvre officiellement
la séance du conseil;

Considérant que la directrice générale et greffière est absente pour la présente
séance;

Considérant qu'il est requis de nommer une personne pour consigner les
délibérations et rédiger le procès-verbal de cette séance;

En conséquence,
Il est proposé par Anouk Lussier

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE

250-08-2026



Appuyé par Luc Tétreault
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents:

De nommer Mme Maribel Vézina, adjointe à la direction générale, pour agir à titre
de secrétaire d'assemblée pour la présente séance du 11 août 2026.

II est proposé par Pierre-Luc Normandin
Appuyé par Jules Normandin

Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter l'ordre du jour tel que
présenté.

2. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR

251-08-2026

Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Gilles Daviau
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter le procès-verbal de la
séance ordinaire du 14 juillet 2026, tel que présenté.

3. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL

252-08-2026

Une période de question est tenue. Quelques personnes posent des questions et
émettent des commentaires.

4. PÉRIODE DE QUESTIONS

5. ADMINISTRATION FINANCIÈRE

Considérant que la directrice générale et greffière-trésorière a déposé aux
membres du conseil une liste des chèques émis, déboursés directs et des
salaires payés du 1er au 31 juillet 2026;

Chèques émis et déboursés directs: 999 917.38 $
Salaires payés pour la période visée: 90 270.04 $

En conséquence, 
Il est proposé par Luc Tétreault
Appuyé par Pierre-Luc Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents d'approuver la liste des
chèques émis, des déboursés directs et des salaires payés au cours de la
période du 1er au 31 juillet 2026 et totalisant un montant de 1 090 187.42 $.

5.1. Approbation des chèques émis, déboursés directs et salaires

253-08-2026

Considérant que la directrice générale et greffière-trésorière a déposé aux
membres du conseil une liste des comptes à payer et des déboursés payés du
1er au 31 juillet 2026;

En conséquence,
Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Jules Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

5.2. Autorisation des comptes à payer
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Que le conseil approuve la liste déposée et en autorise le paiement auprès
des fournisseurs, totalisant un montant de 164 919.72 $; et

Que la liste des comptes à payer fasse partie intégrante de la présente
résolution.

Considérant que le conseil municipal a adjugé le contrat pour les travaux de
réfection du 10e rang et de trois ponceaux, projet IE24-54065-303, à Eurovia
Québec Construction Inc., conformément à la résolution 143-04-2026;

Considérant que le conseil municipal a adjugé le contrat de services
professionnels pour la surveillance des travaux de réfection du 10e rang et de
trois ponceaux au Service d'ingénierie de la MRC des Maskoutains,
conformément à la résolution numéro 049-02-2026; 

Considérant que le conseil municipal a adjugé le contrat de services
professionnels pour le contrôle qualitatif des matériaux dans le cadre des
travaux de réfection du 10e rang et de trois ponceaux à  Les Services EXP
inc., conformément à la résolution numéro 141-04-2026; 

Considérant que le Service d'ingénierie de la MRC des Maskoutains a
transmis, le 3 août 2026, sa recommandation de paiement relativement au
décompte progressif numéro 2 pour un montant de 410 150.46$, taxes
incluses, lequel tient compte de la directive de changement (DiC-01) totalisant
2 490.00$ avant taxes;

Considérant que l'état des décomptes est le suivant:

Étapes Montants

Contrat adjugé 1 216 952.66 $

Décompte numéro 1
                307 688.21 $

Décompte numéro 2 396 366.68 $

Total des décomptes  704 055.01 $
Solde théorique
restant à payer au
contrat

515 387.65 $

Directive de
changement   DiC01
(hors contrat)

2 490.00 $

En conséquence,
Il est proposé par Gilles Daviau
Appuyé par Anouk Lussier
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'autoriser le paiement du décompte progressif numéro 2 à Eurovia Québec
Construction inc., au montant de 410 150.46 $, taxes incluses, conformément
à la recommandation de paiement transmise le 3 août 2026 par le Service
d'ingénierie de la MRC des Maskoutains relativement au projet de réfection du
10e Rang et de trois ponceaux portant le numéro de référence IE24-54065-
303;

D'autoriser également le paiement de la directive de changement DiC-01, au
montant de 2 490,00 $, plus les taxes applicables;

D'autoriser la directrice générale et greffière-trésorière à effectuer les
paiements et à signer tout document requis pour donner effet à la présente

5.3. Travaux de réfection du 10e rang et de trois ponceaux - Projet IE24-
54065-303 - Décompte progressif 2 et directive de changement
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résolution;

Que cette dépense soit financée à même le règlement d'emprunt numéro 230-
2026 décrétant une dépense de 5 730 548 $ et un emprunt de 5 172 458 $
pour des travaux d'infrastructure en voirie sur le 10e Rang, le 20e Rang et le
chemin Roxton.

Considérant que le conseil municipal a adjugé le contrat pour les travaux de
réfection du chemin Roxton et d'un ponceau (phase I), projet numéro IE24-
54065-304, à Eurovia Québec Construction inc., conformément à la résolution
numéro 144-04-2026;

Considérant que le conseil municipal a adjugé le contrat de services
professionnels pour la surveillance des travaux de réfection du chemin Roxton
et d'un ponceau (phase I) au Service d'ingénierie de la MRC des Maskoutains,
conformément à la résolution numéro 050-02-2026;

Considérant que le conseil municipal a adjugé le contrat de services
professionnels pour le contrôle qualitatif des matériaux dans le cadre des
travaux de réfection du chemin Roxton et d'un ponceau (phase I) à Les
Services EXP inc., conformément à la résolution numéro 141-04-2026;

Considérant que le Service d'ingénierie de la MRC des Maskoutains a
transmis, le 3 août 2026, sa recommandation relativement au décompte
progressif numéro 2 pour un montant de 315 563.53 $ taxes incluses pour les
travaux réalisés dans le cadre du projet;

Considérant que l'état des décomptes est le suivant:

Étapes Montants

Contrat adjugé 693 763.40
$

Décompte numéro 1            
    80 511.07 $

Décompte numéro 2 304 958.59
$

Total des décomptes    385
469.66 $

Solde théorique restant à
payer au contrat

  308
293.75 $

Directive de changement
 DiC01 (hors contrat) 0.00 $

En conséquence,
Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Luc Tétreault
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'autoriser le paiement du décompte progressif numéro 2 à Eurovia Québec
Construction inc., au montant de 315 563.53 $, taxes incluses, conformément
à la recommandation de paiement transmise par le Service d'ingénierie de la
MRC des Maskoutains le 3 août 2026, pour les travaux réalisés dans le cadre
du projet de réfection du chemin Roxton et d'un ponceau (phase I), portant le
numéro de référence IE24-54065-304;

D'autoriser la directrice générale et greffière-trésorière à effectuer le paiement
et à signer tout document requis pour donner effet à la présente résolution;

Que cette dépense soit financée à même le règlement d'emprunt numéro 230-
2026 et par l'aide financière accordée dans le cadre du Programme d'aide à la

5.4. Travaux de réfection du chemin Roxton et d'un ponceau (phase 1) -
Projet IE24-54065-304 - Décompte progressif 2
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voirie locale (PAVL) - Volet Redressement et sécurisation, conformément aux
dispositions prévues audit règlement.

Considérant que la programmation de travaux de la Municipalité de Saint-
Valérien-de-Milton dans le cadre du Programme de transfert pour les
infrastructures d'eau et collectives du Québec (TECQ) 2024-2028 a été
autorisée par le ministère des Affaires municipales et de l'Habitation;

Considérant que l'enveloppe d'aide financière accordée à la Municipalité
s'élève à 883 611 $ et que les investissements totaux à réaliser dans le cadre
du programme sont de 971 898 $;

Considérant que la programmation approuvée prévoit la réalisation de travaux
de réfection des infrastructures de collecte des eaux sur la rue Saint-Pierre et
la rue des Pins pour un montant total de 883 611 $;

Considérant que la Municipalité doit acquitter les dépenses relatives aux
travaux avant de recevoir les remboursements gouvernementaux prévus au
programme; 

Considérant qu'il est dans l'intérêt de la Municipalité de disposer d'une marge
de crédit temporaire afin d'assurer le financement des travaux visés par cette
programmation;

En conséquence,
Il est proposé par Luc Tétreault
Appuyé par Huguette Benoit
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents :

D'autoriser la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton à contracter auprès de
la Caisse Desjardins de la Vallée D'Acton une marge de crédit temporaire d'un
montant maximal de 883 611 $ afin d'assurer le financement temporaire des
travaux réalisés dans le cadre du programme TECQ 2024-2028;

Que cette marge de crédit soit remboursée à même les sommes reçues du
gouvernement du Québec dans le cadre du Programme de transfert pour les
infrastructures d'eau et collectives du Québec (TECQ) 2024-2028;

D'autoriser le maire ainsi que la directrice générale et greffière-trésorière à
signer, pour et au nom de la Municipalité, tous les documents nécessaires à
l'ouverture, au maintien, au renouvellement ou à la modification de cette
marge de crédit;

Que la présente résolution demeure en vigueur jusqu'au remboursement
complet de la marge de crédit ou jusqu'à son remplacement par une résolution
subséquente du conseil.

5.5. Marge de crédit - TECQ 2024-2028

257-08-2026

6. ADMINISTRATION GÉNÉRALE

Considérant que la Municipalité de Saint‑Valérien‑de‑Milton souhaite procéder
à la refonte de son site Internet afin d'améliorer l'accès à l'information
municipale et les services offerts aux citoyens;

Considérant que la Municipalité a sollicité et reçu des soumissions de deux
entreprises, soit  : 

ADN Communication au prix de 12 995.00$ pour la refonte du site web; 
Lithium Marketing au prix de 14 200.00$ pour la refonte du site web;

6.1. Autorisation de dépenses - Refonte du site internet municipal
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Considérant  que les soumissions reçues ont été analysées en fonction des
besoins de la Municipalité, des fonctionnalités offertes, des coûts de
réalisation et des frais récurrents associés; 

Considérant que la proposition d'ADN Communication  répond adéquatement
aux besoins de la Municipalité en proposant notamment la refonte complète
du site Web, l'intégration des fonctionnalités municipales, un calendrier
dynamique, un centre de documentation, un répertoire d'entreprises, une carte
interactive, des formulaires en ligne ainsi qu'une conformité à la Loi 25; 

Considérant que le conseil municipal estime que la proposition d'ADN
Communication répond le mieux aux besoins actuels et futurs de la
Municipalité et présente le meilleur rapport qualité-prix pour les besoins
actuels de la Municipalité; 

En conséquence, 
Il est proposé par Anouk Lussier
Appuyé par Pierre-Luc Normandin
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents : 

D'accorder à l'entreprise ADN Communication le contrat relatif à la refonte du
site Internet de la Municipalité de Saint‑Valérien‑de‑Milton, conformément à la
soumission datée du 13 juillet 2026, au montant de 14 895,00 $ plus les taxes
applicables, comprenant la refonte du site Web au montant de 12 995,00 $
ainsi que l'intégration des formulaires en ligne au montant de 1 900,00 $;

D'autoriser la dépense annuelle récurrente relative à l'hébergement du site
Web au coût de 54,95 $ par mois (659,40 $ par année) ainsi que le plan
annuel de mises à jour de sécurité WordPress au montant de 395,00 $ par
année, conformément à la soumission déposée par ADN Communication;

D'autoriser la directrice générale et greffière-trésorière  à signer, pour et au
nom de la Municipalité, tout document nécessaire à la réalisation de ce
mandat;

D'autoriser la dépense et son paiement à même le poste budgétaire 23-020-
00-100.

Considérant  que la Municipalité souhaite procéder à la mise à jour des
photographies officielles des membres du conseil municipal concernant les
mandats de 2021-2025 et de 2025-2029;

Considérant les offres de services reçues pour la prise de photographies, soit
: 

Les Studios François Larivière au coût de 176 $, pour dix (10)
photographies individuelles;
Atelier JFred au coût de 750$, pour dix (10) photographies individuelles;

En conséquence, 
Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Anouk Lussier
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents : 

D'OCTROYER le mandat à Les Studios François Larivière pour la réalisation
de séance de pose sur place, du montage et de l'encadrement des
photographies officielles des membres du conseil municipal concernant les
mandats de 2021-2025 et de 2025-2029, tel que défini dans la soumission; 

D'AUTORISER une dépense d'environ 176$, taxes en sus, conformément à la
soumission de Les Studios François Larivière datée du 18 juillet 2026,
comprenant la séance de photographie sur place incluant dix (10) séances de

6.2. Autorisation de dépenses - Photos officielles des élus municipaux

259-08-2026



poses, une photo de groupe, les fichiers numériques et l'impression des
photographies de la mosaïque; 

D'AUTORISER également les dépenses relatives au montage et à
l'encadrement des mosaïques, selon les exigences du conseil;

Que les sommes nécessaires à cette dépense soient puisées à même les
postes budgétaires 02-100-00-493-00.

Considérant que le Réseau Internet Maskoutain (RIM) cessera définitivement
ses activités le 30 octobre 2026 et qu'à compter de cette date, les services
d'accès Internet actuellement fournis par le RIM ne seront plus disponibles;

Considérant que la Municipalité doit assurer la continuité de ses services
informatiques et de ses communications dans l'ensemble de ses bâtiments
municipaux;

Considérant qu'il est nécessaire de procéder à la migration des services
Internet vers un autre fournisseur pour les adresses suivantes :

• 960, chemin de Milton;
• 1367, rue Principale;
• 1384, rue Principale;
• 1486, chemin de Roxton;
• 1512, chemin de Roxton;

Considérant les soumissions reçues et analysées relativement à la fourniture
des services Internet :

• Cooptel au coût mensuel de 385 $;
• Maskatel au coût mensuel de 420 $;
• Vidéotron au coût mensuel de 475 $;

Considérant les recommandations de NSLOne Informatique, laquelle agit à
titre de soutien technique et de conseiller en informatique pour la Municipalité;

Considérant que NSLOne Informatique recommande de retenir la soumission
de Cooptel datée du 29 mai 2026, incluant les frais de construction requis
pour la desserte des bâtiments municipaux;

Considérant que la migration vers le nouveau fournisseur nécessite
l'acquisition, la configuration et l'installation de nouveaux routeurs afin
d'assurer le bon fonctionnement du réseau municipal aux adresses
susmentionnées;

Considérant la soumission no 2122 de NSLOne Informatique pour la
fourniture, la configuration et l'installation des routeurs, au montant de 6
922,20 $, taxes en sus;

En conséquence,
Il est proposé par Pierre-Luc Normandin
Appuyé par Gilles Daviau
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents :

D'accepter la soumission de Cooptel datée du 29 mai 2026 pour la fourniture
des services Internet aux bâtiments municipaux visés par la présente
résolution, au coût mensuel de 385 $, ainsi que les frais d'installation et de
construction requis, pour un montant d'environ 5 550 $;

D'accepter la soumission numéro 2122 de NSLOne Informatique pour la
fourniture, la configuration et l'installation des routeurs, au montant d'environ 6
922 $, taxes en sus;

6.3. Autorisation dépenses - Service internet en remplacement du RIM
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D'autoriser une dépense maximale d'environ 12 472 $, plus les taxes
applicables lorsque requises, pour les frais d'installation et de construction des
services Internet de Cooptel ainsi que pour la fourniture, la configuration et
l'installation des routeurs par NSLOne Informatique;

D'autoriser le paiement des frais mensuels de services Internet selon les tarifs
prévus à la soumission de Cooptel;

D'autoriser la directrice générale et greffière-trésorière à signer tout document
nécessaire afin de donner effet à la présente résolution;

D'imputer cette dépense au poste budgétaire 23-020-00-100.

Considérant que la Municipalité est partenaire du Circuit électrique et qu'elle
met à la disposition des citoyens et des visiteurs quatre bornes de recharge de
niveau 2 réparties sur deux sites municipaux;

Considérant que le tarif actuellement en vigueur pour l'utilisation de ces
bornes est de 3,00 $ l'heure;

Considérant la volonté du conseil municipal d'ajuster la tarification afin de
favoriser l'utilisation des bornes de recharge sur le territoire et d'offrir un tarif
concurrentiel aux utilisateurs de véhicules électriques;

Considérant que les modifications tarifaires applicables aux bornes de
recharge du Circuit électrique ne peuvent être effectuées qu'à certaines
périodes déterminées par le Circuit électrique, lesquelles surviennent
généralement deux fois par année;

En conséquence,
Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Anouk Lussier
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents :

De modifier le tarif applicable aux bornes de recharge de niveau 2 exploitées
par la Municipalité dans le réseau du Circuit électrique;

De fixer le tarif d'utilisation à 1,50 $ l'heure pour chacune des bornes de
recharge municipales;

Que ce nouveau tarif entre en vigueur à compter du 1er décembre 2026,
conformément aux modalités établies par le Circuit électrique;

D'autoriser la directrice générale et greffière-trésorière à effectuer toutes les
démarches nécessaires auprès du Circuit électrique afin de procéder à cette
modification tarifaire et à signer tout document requis afin de donner effet à la
présente résolution.

6.4. Circuit électrique - Modification des tarifs des bornes de recharges

261-08-2026

Considérant que le conseil municipal a adopté la résolution numéro 238-07-
2026 afin de mandater le Service d'ingénierie de la MRC des Maskoutains
pour l'élaboration des plans, devis, études hydrauliques et autres documents
requis relativement aux travaux concernant le ponceau 019-013, en vue du
dépôt d'une demande d'aide financière dans le cadre du Programme d'aide à
la voirie locale (PAVL), volet Redressement-Sécurisation;

Considérant qu'à la suite d'une réévaluation du projet par le Service
d'ingénierie de la MRC des Maskoutains et conformément aux

6.5. Abrogation de la résolution 238-07-2026 et mandat au directeur des
travaux publics relativement au ponceau 019-013
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recommandations du directeur des travaux publics, le conseil municipal
souhaite modifier son approche quant à la réalisation des travaux relatifs au
ponceau 019-013;

Considérant que les travaux relatifs au ponceau 019-013 seront issus d'un
processus d'approvisionnement de gré à gré, conformément aux dispositions
légales et réglementaires applicables;

Considérant qu'il y a lieu de mandater le directeur des travaux publics afin
d'entreprendre les démarches nécessaires à la réalisation de ces travaux;

En conséquence, 
Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Pierre-Luc Normandin
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents : 

D'abroger la résolution numéro 238-07-2026 mandatant le Service d'ingénierie
de la MRC des Maskoutains pour l'élaboration des plans, devis, études
hydrauliques et autres documents requis relativement au ponceau 019-013;

De mandater le directeur des travaux publics afin d'entreprendre toutes les
démarches nécessaires à la réalisation des travaux relatifs au ponceau 019-
013, incluant l'obtention de prix, l'octroi de contrats conformément aux
pouvoirs qui lui sont délégués, l'obtention des autorisations requises ainsi que
la coordination et le suivi des travaux;

D'autoriser le directeur des travaux publics à signer tout document requis dans
le cadre de ce mandat, conformément aux politiques et règlements en vigueur
de la Municipalité.

Que les sommes nécessaires à la réalisation de ces travaux soient puisées à
même le poste budgétaire 23-040-00-100.

Considérant que la Municipalité a adopté le règlement numéro 221-2025 relatif
à l'exercice du droit de préemption sur un immeuble;

Considérant qu'en vertu de l'article 6 du règlement 221-2025, le conseil
municipal peut désigner, par résolution, tout immeuble à l'égard duquel peut
être inscrit un avis d'assujettissement au droit de préemption;

Considérant que le conseil municipal souhaite identifier certains immeubles
présentant un intérêt stratégique pour la Municipalité pour la réalisation de
projets municipaux futurs;

Considérant que le droit de préemption permet à la Municipalité d'acquérir, en
priorité sur tous les acheteurs, certains immeubles afin d'e réaliser des projets
d'intérêt municipal; 

En conséquence,
Il est proposé par Luc Tétreault
Appuyé par Jules Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

Que les lots suivants soient visés par un avis d'assujettissement au droit de
préemption conformément au règlement numéro 221-2025:

Lot 3 843 120 du cadastre du Québec;
Lot 3 843 142 du cadastre du Québec;
Lot 6 367 840 du cadastre du Québec;
Lot 3 843 137 du cadastre du Québec.

6.6. Désignation d'immeubles assujettis au droit de préemption -
Règlement numéro 221-2025
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Que cet avis d'assujettissement soit valide pour une période de dix (10) ans
suivant son inscription au Registre foncier du Québec, conformément au Code
municipal du Québec;

Que les fins municipales visées par cet assujettissement soient
l'aménagement d'espaces publics ainsi que la réalisation d'infrastructures ou
d'équipements municipaux, conformément au règlement numéro 221-2025; 

Que la directrice générale et greffière-trésorière à signer tout document requis,
à faire préparer les avis d'assujettissement, à les notifier aux propriétaires
concernés et à entreprendre les démarches nécessaires à leur inscription au
Registre foncier du Québec, conformément au règlement numéro 221-2025.

7. SÉCURITÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ CIVILE

8. TRANSPORT ROUTIER

Considérant que la Municipalité souhaite procéder au branchement de deux
génératrices afin d'assurer le maintien des services municipaux lors de
pannes de courant, soit au chalet des loisirs situé au 1512, chemin de Roxton,
ainsi qu'à la caserne incendie située au 1367, rue Principale;

Considérant que les travaux comprennent notamment le raccordement  des
génératrices aux deux bâtiments municipaux;

Considérant qu'au chalet des loisirs, il est opportun de profiter des travaux
pour remplacer le commutateur de transfert manuel par un commutateur de
transfert automatique à l'aide des équipements déjà détenus par la
Municipalité, ce qui entraînera des frais supplémentaires liés à son installation;

Considérant que les soumissions reçues et l'analyse de celles-ci;

C. Morais Électricien Inc. au coût de 15 000.00$, plus taxes applicables;
Gérard Dion & Fils Inc. au coût de 19 500.00$, plus taxes applicables;

Considérant que la soumission déposée par C. Morais Électricien inc. est la
plus avantageuse pour la Municipalité;

Considérant qu'un montant de 57 743 $ a été budgété en immobilisation pour
l'achat et l'installation d'une génératrice pour le service incendie; 

Considérant que le conseil municipal n'avait pas prévu au budget de l'année
en cours le projet de déplacement et d'installation d'une génératrice au chalet
des loisirs, et qu'il est nécessaire de procéder à cette dépense;

En conséquence, 
Il est proposé par Pierre-Luc Normandin
Appuyé par Gilles Daviau
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents :

D'octroyer à C. Morais Électricien inc. le mandat visant le branchement des
génératrices au chalet des loisirs situé au 1512, chemin de Roxton et à la
caserne incendie située au 1367, rue Principale, conformément à la
soumission déposée, au montant de 15 000.00 $ plus taxes;

D'autoriser une dépense additionnelle d'environ 3 400.00 $, plus les taxes
applicables, pour les travaux liés à l'installation du commutateur de transfert
automatique au chalet des loisirs;

D'autoriser une dépense totale d'environ 18 400.00 $, plus les taxes
applicables, pour la réalisation de l'ensemble des travaux visés par la présente

8.1. Autorisation de dépenses - Branchement de deux génératrices -
1512 chemin de Roxton et au 1367, rue Principale
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résolution;

D'autoriser la directrice générale et greffière-trésorière à signer tout document
requis afin de donner effet à la présente résolution;

D'autoriser le transfert d'un montant budgétaire de 6 150$, plus taxes
applicables, du poste budgétaire 23-030-00-100 au poste budgétaire 02-701-
40-522-00 afin de couvrir les coûts liés au déplacement et à l'installation d'une
génératrice au chalet des loisirs.

Que les sommes nécessaires à la réalisation de ces travaux soient prises à
même les postes budgétaires 23-030-00-100 et 02-701-40-522-00.

Considérant que le conseil a adopté la résolution numéro 240-07-2026
autorisant une dépense de 3 250,00 $, plus les taxes applicables, pour
l'acquisition d'un ensemble de conversion pour feu de chantier auprès de
Signel Services inc. conformément à la soumission no 98200;

Considérant qu'il a été constaté qu'un deuxième ensemble de conversion est
également requis afin d'assurer le bon fonctionnement des équipements de
signalisation temporaire de la Municipalité;

Considérant que le coût total pour l'acquisition de deux (2) ensembles de
conversion s'élève à 5 285,00 $, plus les taxes applicables;

En conséquence, 
Il est proposé par Anouk Lussier
Appuyé par Pierre-Luc Normandin
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents :

D'autoriser une dépense supplémentaire de 2 035,00 $, plus taxes
applicables, pour l'achat d'un semble de conversion pour feu de chantier
auprès de Signel Services inc., conformément à la soumission corrigée
numéro 98200, reçue le 30 juillet 2026; 

Que cette dépense soit affectée au poste budgétaire 23-040-00-100.

8.2. Autorisation dépenses - Dépenses supplémentaires - Lumière
chantier
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Considérant que le Conseil municipal a prévu au budget 2026 un montant de
50 000.00$ pour la réalisation de travaux de correction d'asphalte sur le
réseau municipal;

Considérant qu'il y a lieu d'autoriser le directeur des travaux publics à
procéder à la réalisation de ces travaux selon les besoins constatés sur le
territoire;

En conséquence,
Il est proposé par Luc Tétreault
Appuyé par Gilles Daviau
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'autoriser le directeur des travaux publics à engager une dépense maximale
de 50 000,00 $, plus les taxes applicables, pour la réalisation de travaux de
correction d'asphalte sur le territoire de la Municipalité;

D'autoriser cette dépense à même le poste budgétaire 02-320-00-521-00.

8.3. Autorisation de dépenses - Travaux correction d'asphalte
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Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Luc Tétreault
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents :

D'autoriser le directeur des travaux publics à engager une dépense maximale
de 26 226,47 $, plus les taxes applicables, pour le rechargement des
accotements en gravier du chemin de la Grande-Ligne et du 11e Rang pour
l'année 2026, conformément à la soumission déposée par Pavage Maska en
date du 21 juillet 2026;

D'autoriser cette dépense à même le poste budgétaire 02-320-00-621-02.

8.4. Autorisation de dépenses - Travaux de rechargement des
accotements - chemin de la Grande-Ligne et 11e Rang
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9. HYGIÈNE DU MILIEU

Considérant que la Municipalité doit assurer le suivi de l'accumulation des
boues dans ses étangs aérés afin de respecter les exigences du ministère de
l'Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune
et des Parcs;

Considérant que le plan d'action préparé par Nordikeau prévoit la réalisation
annuelle de mesures de boues en 2026 et 2027 afin de suivre l'évolution du
taux d'accumulation et de planifier les travaux de vidange des étangs;

Considérant l'offre de services déposée par SIMO pour la réalisation de la
mesure de boues 2026;

En conséquence,

Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Huguette Benoit 
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'accepter la proposition de services professionnels de SIMO pour la
réalisation de la mesure des boues dans les étangs aérés de la Municipalité,
au montant de 2 570,14 $, plus les taxes applicables;

D'autoriser la directrice générale et greffière-trésorière à effectuer le paiement
et à signer tout document requis pour donner effet à la présente résolution;

Que cette dépense soit imputée au poste budgétaire 02-414-00-411-00.

9.1. Autorisation de dépenses - Mesure des boues 2026
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10. URBANISME ET GESTION DU TERRITOIRE, COMITÉ CONSULTATIF
D'URBANISME (CCU)

Considérant que la Municipalité retient les services professionnels de la firme
Apur inc. pour assurer les fonctions d'inspection en bâtiment et en
environnement;

Considérant que Mme Ariadna Cepeda, inspectrice au sein de la firme Apur
inc., effectuait jusqu'à présent un mandat auprès de la Municipalité à raison de
trois (3) journées par semaine;

10.1. Entériner le mandat de l'inspecteur en bâtiment à 4 jours par
semaine
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Considérant que Mme Ariadna Cepeda bénéficie maintenant d'une
disponibilité de quatre (4) journées par semaine pour assurer les services
d'inspection en bâtiment et en environnement auprès de la Municipalité;

Considérant qu'il est dans l'intérêt de la Municipalité de bénéficier de cette
disponibilité supplémentaire afin d'assurer un service adéquat à la population;

EN CONSÉQUENCE,
Il est proposé par Gilles Daviau
Appuyé par Anouk Lussier
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents :  

D'entériner l'ajout d'une journée de travail hebdomadaire au mandat de Mme
Ariadna Cepeda, inspectrice en bâtiment et en environnement de la firme Apur
inc., et ce, jusqu'au 31 décembre inclusivement;

D'autoriser la prestation de ses services à raison de quatre (4) journées par
semaine, selon les conditions prévues à l'entente de services en vigueur entre
la Municipalité et la firme Apur inc.;

D'autoriser la direction générale à signer tout document requis pour donner
effet à la présente résolution.

Considérant que les propriétaires du lot 3 841 945 ont déposé une demande
visant l'acquisition ou, à défaut, l'obtention d'une autorisation d'utilisation d'une
partie du terrain municipal adjacent à leur propriété afin d'y aménager un
système de géothermie résidentiel;

Considérant que le conseil municipal a pris connaissance de la demande ainsi
que des documents transmis à son soutien;

Considérant que le terrain visé appartient à la Municipalité et qu'il pourrait être
requis pour des fins municipales actuelles ou futures;

Considérant que le conseil municipal est d'avis qu'il n'est pas opportun, de
vendre, de céder ou de louer la portion de terrain municipal visée par la
demande;

Considérant que le conseil municipal souhaite conserver l'ensemble de ses
droits de propriété sur cet immeuble tout en se réservant la possibilité
d'évaluer ultérieurement toute demande pouvant porter sur une utilisation
partielle ou permanente du tréfonds;

Considérant que la présente décision est rendue en fonction des informations
actuellement disponibles et ne limite aucunement la capacité du conseil
municipal de réévaluer ce dossier ou toute demande similaire dans l'avenir;

En conséquence, 
Il est proposé par Pierre-Luc Normandin
Appuyé par Jules Normandin
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents :

De refuser la demande des propriétaires du lot 3 841 945 visant l'acquisition,
la cession ou la location d'une partie du terrain municipal adjacent à leur
propriété pour l'aménagement d'un système de géothermie résidentiel;

De préciser que le conseil municipal pourra, le cas échéant, évaluer
ultérieurement toute demande visant une utilisation du tréfonds du terrain
municipal, selon les renseignements techniques, professionnels et juridiques
qui lui seront soumis;

10.2. Demande d'acquisition ou d'utilisation d'une partie d'un terrain
municipal adjacent au lot 3 841 945 pour l'aménagement d'un
système de géothermie
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De préciser que la présente décision ne constitue pas un refus définitif du
projet de géothermie et n'empêche pas le conseil municipal peut réexaminer
ultérieurement le dossier advenant la présentation de nouveaux éléments, de
nouvelles circonstances ou de nouvelles propositions;

D'informer les demandeurs de la présente décision.

CONSIDÉRANT le plan-projet de lotissement par subdivision du lot numéro
4505 544 ptie et son remplacement par les lots 6 740 475 et 6 740 476 ;

CONSIDÉRANT que cette opération cadastrale vise la création d'un nouveau
lot à des fins résidentielles; 

CONSIDÉRANT que le projet de lotissement ne compromet pas les
orientations de développement de ce secteur;

CONSIDÉRANT QUE cette demande de lotissement est en conformité avec le
règlement de lotissement 2022-205;

CONSIDÉRANT l'article 5.1 du règlement de lotissement 2022-205
concernant les dispositions applicables au fond de parcs et terrains de jeux ;

CONSIDÉRANT l'article 115 alinéa 12 paragraphe 3 du règlement A-19.1 - Loi
sur l'aménagement et l'urbanisme concernant la contribution pour fins de
parcs;

En conséquence,
Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Luc Tétreault
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'APPROUVER le plan-projet de lotissement par subdivision du lot numéro 4
505 544 ptie et son remplacement par les lots 6 740 475 et 6 740 476;

DE FACTURER au propriétaire du lot 4 505 544, ou à son mandataire
autorisé, une somme de 4 847,42 $ à titre de contribution pour fins de parcs,
terrains de jeux et espaces naturels, conformément à l'article 5.1 du règlement
de lotissement 2022-205 et à la lettre d'entente signée le 13 juillet 2026.

10.3. Contribution pour fins de parcs, terrains de jeux et espaces
naturel - Demande de lotissement numéro DPLOL260088
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    Anouk Lussier se retire à 20h29. 

CONSIDÉRANT le dépôt de la demande de dérogation mineur en date du 23
juin 2026 afin d'autoriser la régularisation d'une piscine construite sans permis
vers 2021, laquelle ne respecte pas la distance minimale exigée entre un
bâtiment accessoire et la piscine. La distance actuelle est de 1,27 m, alors
que le règlement de zonage 2022-204 exige 2 m – Zone H-111 sur le lot : 4
538 162;

CONSIDÉRANT QUE la demande est assujettie au Règlement sur les
dérogations mineures 2005-03 puisqu'il ne s'agit pas d'un élément d'usage ou
de densité;

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure respecte les
objectifs du plan d'urbanisme;

CONSIDÉRANT QUE le règlement de zonage 2022-204 stipule qu'une
piscine, incluant toute structure permettant d'y accéder, doit respecter une
distance minimale de 2 mètres d'un bâtiment, et ce sans aucune exception;

10.4. Demande de dérogation mineure - DDM_2026-08
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CONSIDÉRANT QUE la piscine construite sans permis a été implantée à une
distance de 1,27 mètre d'un bâtiment accessoire, ce qui contrevient à la
distance minimale requise;

CONSIDÉRANT QUE la demande ne porte pas atteinte aux propriétaires des
immeubles voisins;

CONSIDÉRANT QUE de refuser la demande de déroger aux règlements
d'urbanisme pourrait causer un préjudice sérieux au demandeur;

EN CONSÉQUENCE,
Il est proposé par Gilles Daviau
Appuyé par Jules Normandin
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents : 

D'APPROUVER la demande de dérogation mineure 2026-08 afin d'autoriser la
régularisation  d'une piscine construite sans permis vers 2021, laquelle ne
respecte pas la distance minimale exigée entre un bâtiment accessoire et la
piscine. La distance actuelle est de 1,27 m, alors que le règlement de
zonage 2022-204 exige 2 m – Zone H-111 sur le lot : 4 538 162.

    Anouk Lussier réintègre son siège à 20h30. 

CONSIDÉRANT le dépôt de la demande de dérogation mineur en date du 26
juin 2026 afin d'autoriser la construction d'un bâtiment accessoire en forme de
dôme à l'intérieur du périmètre d'urbanisation, pour un usage autre qu'agricole
– Zone P-101 sur le lot : 3 841 862;

CONSIDÉRANT QUE la demande est assujettie au Règlement sur les
dérogations mineures 2005-03 puisqu'il ne s'agit pas d'un élément d'usage ou
de densité;

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure respecte les
objectifs du plan d'urbanisme;

CONSIDÉRANT QUE le règlement de zonage 2022-204 prévoit que les
bâtiments et constructions de forme en dôme ou en demi-cylindre sont
autorisés uniquement pour les usages du groupe  agricole, et qu'ils doivent
être implantés à plus de 30 mètres de l'emprise de toute voie publique;

CONSIDÉRANT QUE la construction d'un bâtiment accessoire en forme de
dôme est requise pour l'entreposage du sel, au bénéfice de la municipalité;

CONSIDÉRANT QUE le règlement prescrit une hauteur maximale de 7 m pour
un bâtiment accessoire à usage institutionnel public;

CONSIDÉRANT QUE le dôme projeté présente une hauteur de 7,3 m;

CONSIDÉRANT QUE la demande ne porte pas atteinte aux propriétaires des
immeubles voisins;

CONSIDÉRANT QUE de refuser la demande de déroger aux règlements
d'urbanisme pourrait causer un préjudice sérieux au demandeur;

CONSIDÉRANT la recommandation du comité consultatif d'urbanisme;

EN CONSÉQUENCE,
Il est proposé par Pierre-Luc Normandin
Appuyé par Huguette Benoit
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents : 

D'APPROUVER la demande de dérogation mineure 2026-09 afin d'autoriser
la  construction d'un bâtiment accessoire en forme de dôme à l'intérieur du
périmètre d'urbanisation,  pour un usage autre qu'agricole et qui déroge

10.5. Demande de dérogation mineure - DDM_2026-09
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également à la hauteur maximale requise de 7m. – Zone P-101 sur le lot : 3
841 862.

CONSIDÉRANT que le conseil municipal a adopté la résolution no 180-05-
2026 concernant la demande de dérogation mineure DDM_2026-02;

CONSIDÉRANT qu'il y a lieu de préciser la désignation cadastrale des
immeubles visés par cette dérogation mineure;

CONSIDÉRANT que cette précision ne modifie pas la nature ni la portée de la
dérogation mineure accordée, mais vise à refléter adéquatement les lots visés
par la demande;

CONSIDÉRANT les recommandations révisées du comité consultatif
d'urbanisme;

EN CONSÉQUENCE,
Il est proposé par Luc Tétreault
Appuyé par Huguette Benoit

Et résolu à l'unanimité des conseillers présents :

D'ABROGER la résolution no 180-05-2026 concernant la demande de
dérogation mineure DDM_2026-02;

DE LA REMPLACER par la résolution suivante :

CONSIDÉRANT le dépôt de la demande de dérogation mineure en date du 26
mars 2026 afin d'autoriser la régularisation d'un bâtiment accessoire (garage
détaché) dérogatoire quant à la distance latérale minimale de 3 m et à la
distance arrière minimale de 6 m prescrites au règlement de Zonage-2022-
204 pour un usage résidentiel et à la grille des usages de la zone A-112 sur
les lots 3 842 118 et une partie du lot 3 843 265 (futur lot 6 718 196);

CONSIDÉRANT QUE la demande est assujettie au Règlement sur les
dérogations mineures 2005-03 puisqu'il ne s'agit pas d'un élément d'usage ou
de densité;

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure respecte les
objectifs du plan d'urbanisme;

CONSIDÉRANT QUE le règlement de Zonage-2022-204 et la grille de zonage
A-112 stipulent que la marge latérale minimale est de 3 mètres;

CONSIDÉRANT QUE le règlement de Zonage-2022-204 et la grille de zonage
A-112 stipulent que la marge arrière minimale est de 6 mètres;

CONSIDÉRANT QUE le bâtiment accessoire est implanté à 1,92 m de la ligne
latérale et à 5,88 m de la ligne arrière;

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure vise à permettre
une implantation à 1,75 m de la ligne latérale et à 5,75 m de la ligne arrière,
afin de prévoir une certaine marge de manœuvre;

CONSIDÉRANT QUE la demande ne porte pas atteinte aux propriétaires des
immeubles voisins;

CONSIDÉRANT QUE de refuser la demande de déroger aux règlements
d'urbanisme pourrait causer un préjudice sérieux au demandeur;

CONSIDÉRANT QUE la construction de ce garage a été réalisée sans qu'une
demande de permis ait été déposée et sans qu'un permis de construction ait

10.6. Abrogation et remplacement de la résolution numéro 180-05-2026
- Demande de dérogation mineure DDM_2026-02 Lots 3 842 118 et
une partie du lot 3 843 265 (futur lot 6 718 196), 6e Rang
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été délivré;

CONSIDÉRANT les recommandations du comité consultatif d'urbanisme;

EN CONSÉQUENCE,

D'APPROUVER la demande de dérogation mineure DDM_2026-02 afin
d'autoriser la régularisation d'un bâtiment accessoire (garage détaché)
dérogatoire quant à la distance latérale minimale de 3 m et à la distance
arrière minimale de 6 m prescrites au règlement de Zonage-2022-204 pour un
usage résidentiel et à la grille des usages de la zone A-112 sur les lots 3 842
118 et une partie du lot 3 843 265 (futur lot 6 718 196).

11. LOISIRS, CENTRE RÉCRÉATIF, PARC, TERRAIN DE JEUX ET PATINOIRE,
CENTRE COMMUNAUTAIRE ET BIBLIOTHÈQUE

Il est proposé par Anouk Lussier
Appuyé par Jules Normandin

Et résolu à l'unanimité des conseillers présents :

D'autoriser la tenue d'un tournoi de pickleball organisé par la Municipalité de
Saint-Valérien-de-Milton;

D'autoriser les dépenses nécessaires à l'organisation et à la réalisation de cet
événement, incluant notamment l'achat de matériel, les frais reliés à la
promotion, les prix de participation ainsi que toute autre dépense jugée
nécessaire au bon déroulement du tournoi;

D'autoriser une dépense maximale de 500 $, laquelle sera imputée au poste
budgétaire 02-701-40-447-00.

11.1. Autorisation de dépenses - Tournoi de pickleball
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Considérant que le Regroupement famille Terrasse Bellevue est un organisme
à but non lucratif selon le registraire des entreprises du Québec;

En conséquence, 
Il est proposé par Pierre-Luc Normandin
Appuyé par Anouk Lussier

Et résolu à l'unanimité des conseillers présents que la Municipalité de Saint-
Valérien-de-Milton reconnaisse le Regroupement famille Terrasse Bellevue à
titre d'organisme à but non lucratif (OBNL) reconnu par la Municipalité.

11.2. Association du regroupement des familles de la Terrasse Bellevue
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12. AVIS DE MOTION

13. RÈGLEMENT(S) - ADOPTION AVEC OU SANS DISPENSE DE LECTURE

Une période de question est tenue. Quelques personnes posent des questions et
émettent des commentaires.

14. PÉRIODE DE QUESTIONS

15. LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE



Je, Rémi Tétreault, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la
signature par moi de toutes les résolutions qu'il contient au sens de l'article 142 (2)
du Code municipal.

 

_______________________                _______________________
Rémi Tétreault                                      Maribel Vézina
Maire                                                     Adjointe à la direction générale

Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Gilles Daviau
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents que cette séance ordinaire soit
levée à 20h42.
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